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ETUDE DE CAS MASTER MOS 1 2006/2007

DROIT SOCIAL

Maîtres Florent DOUSSET et Benoît DUMOLLARD

Vous venez d’être nommé(e) en tant que responsable administratif au sein d’une association sportive, comprenant 7 salariés permanents, et dont l’objet est d’organiser une grande manifestation sportive annuelle nécessitant, pour ce faire, la présence d’intervenants occasionnels.

Dans ce cadre, le Président vous demande d’améliorer l’organisation de la gestion du personnel et d’éviter les risques éventuels (contrat de travail ou non, rémunération, organisation du temps de travail, heurs supplémentaires …).

Vous allez donc réaliser une étude en vue de mettre en évidence 10 thèmes de réflexion, par ordre d’importance, qu’il vous semble nécessaire de vérifier.

L’objectif de cette mission est d’identifier les principales problématiques et de conseiller utilement le Président sur les démarches à réaliser dans la limite de vos compétences.

Pour chacun des thèmes que vous présenterez au dirigeant, il conviendra de justifier votre choix.

Modalités

Cette étude de cas est à réaliser par groupe de 2 ou 3 personnes et à envoyer par mail au plus tard dans la journée du 29 novembre 2006 à Madame Nelly LOMBARD.
· Description de l’association sportive
L'association Te Moorea Club, régie par la loi sur les associations de 1901, a été déclarée le 26 avril 1994. 

Depuis août 2002, elle a pour vocation de développer le sport-tourisme sur l'île de Moorea, île sœur de Tahiti en Polynésie française. Elle s'inscrit dans la promotion des activités sportives en faveur d'un échange entre la Polynésie française et le reste du monde. Le développement du sport sur l'île favorise ainsi le bien-être des habitants de Moorea tout en conjuguant le tourisme avec l'activité physique. 

L'A.S. Te Moorea Club est affiliée à la Fédération d'Athlétisme de Polynésie française et à la Fédération Tahitienne de Triathlon. Celle-ci se compose de 7 salariés permanents,  nous pouvons la schématiser grâce à l’organigramme ci-dessous :
















De même, suivant le type de manifestation mise en place par l’association, une multitude d’intervenants occasionnels peuvent être appelés pour venir en aide. Le recrutement d’intervenants demande de s’intéresser aux différents types de contrats susceptibles d’être négociés. Le schéma qui suit synthétise les styles de contrats que l’on peut recenser au sein de l’association :
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· Description  de la manifestation sportive
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Depuis le 13 mai 2006, le marathon de Tahiti-Moorea est jumelé avec le marathon Hero Drôme et Nature. Cette alliance sportive créant des liens entre les athlètes de Moorea et ceux de Crest dans la Drôme, a pour objectif de favoriser les échanges entre la Polynésie française et la métropole et de développer la course du marathon au profit du plus grand nombre.


Les épreuves du marathon de Tahiti-Moorea se déroulent sur 2 jours (26 et 27 mai 2007) dans les baies d'Opunohu et de Cook. Parmi les épreuves :

· course à pied de 42 km

· semi-marathon de 21 km
· une course de 5 km

· une course en famille

· Problématiques
En vue de l’importance de la manifestation, la présence d’intervenants occasionnels semble indispensable. Afin d’améliorer l’organisation de la gestion du personnel et d’éviter les risques éventuels, plusieurs thèmes de réflexion peuvent être pris en considération :
- Quels types de contrats pour quels besoins ?

- Comment instaurer des contrats permettant un maximum de flexibilité ? 
- Quels sont les types de poste à pourvoir ? Pour quelle durée ? 
· Thèmes de réflexion

Les thèmes de réflexion ci-dessous sont classés par ordre d’importance

Thème n°1 : vérification de la présence et de la conformité des contrats de travail des 6 autres permanents
Pourquoi ce thème ?
La première chose que vérifie l’inspection du travail, c’est l’existence  de contrats de travail pour chaque  travailleur salarié de l’entreprise. Dans le cas contraire il s’agirait d’un travail au noir.

Est-ce que tous doivent avoir un contrat de travail ? 

Qu’est ce qu’un salarié ?
Par salariés, il faut entendre toutes les personnes qui travaillent, aux termes d'un contrat, pour une autre unité institutionnelle résidente en échange d'un salaire ou d'une rétribution équivalente.
Les non salariés sont les personnes qui travaillent mais sont rémunérées sous une autre forme qu'un salaire.

Le salarié est une personne qui s'engage à exécuter un travail, à temps plein ou à temps partiel, pour le compte d'un employeur, en contrepartie d'un salaire ou d'un traitement. Le salarié s'engage pour une période limitée ou indéterminée. Cette entente peut être verbale ou écrite.

Dans une telle relation, l'employeur exerce une certaine forme de contrôle sur l'employé. Entre autres, l'employeur peut décider de l'endroit où le travail doit être accompli et des horaires de travail. Il peut inciter l'employé à suivre des activités de formation ou de perfectionnement. Ce dernier se voit généralement accorder certains avantages sociaux, des vacances payées ainsi qu'une assurance collective.

A retenir : Un salarié est une personne embauchée dans le cadre d'un contrat de travail
« Nous devrons dire au Président qu’étant donné leur statut de salarié, tous doivent avoir un contrat de travail adapté aux besoins de l’association et à leur niveau de qualification. »
Postulat :
Nous faisons l’hypothèse que les 7 autres permanents ont tous un contrat comme suit : 
· Trésorier : CDI

· Secrétaire : CDI

· Responsable administratif : CDI

· 1 responsable communication : CDI
· 3 éducateurs : 1 CDI temps plein + 2 temps partiel (18h)
· 1 responsable sportif : CDI
· 1 comptable : CDI
Qu’est ce qu’un contrat de travail ?

Il y a contrat de travail lorsqu'une personne est embauchée afin d'exécuter un travail sous la subordination de son cocontractant et en contrepartie d'une rémunération.
Est-ce que tous ont bien un contrat de travail en bon et due forme ?

Quels éléments un contrat de travail doit-il contenir ? *
Un contrat de travail suppose donc une prestation de travail, une rémunération et un lien de subordination.
Référence :

· Au code du travail, 

· A la convention collective nationale du sport  (CCNS du 7 juillet 2005)

Quels types de contrats pour les éventuels futurs salariés permanents recrutés ?
En référence à la CCNS il semblerait qu’un nouveau type de contrat soit particulièrement intéressants pour notre association : contrat de travail intermittent.
Article 4.5 de la convention nationale du sport 2005 - Le contrat de travail intermittent

4.5.1 - Définition et champ d’application
Le contrat de travail intermittent est un contrat à durée indéterminée, dont le temps de travail contractuel ne peut excéder 1250 heures sur une période de 36 semaines maximum, conclu afin de pourvoir des postes permanents qui, par nature, comportent une alternance, régulière ou non, de périodes travaillées et de périodes non travaillées. Il a pour objet d’assurer une stabilité d’emploi pour les catégories de personnels concernées dans les secteurs qui connaissent ces fluctuations d’activité.

Droits et devoirs de l’employeur : 
Seront précisées dans le contrat de travail les conditions dans lesquelles le salarié peut refuser les dates et les horaires de travail qui lui sont proposés (L. 212-4-13 du Code du travail).

Le contrat de travail doit indiquer d’une part, les périodes de travail et la répartition des heures travaillées et non travaillées à l’intérieur de ces périodes et d’autre part, la durée minimale annuelle de travail du salarié. Toute modification de l’horaire de travail doit donner lieu à une information du salarié au moins 7 jours ouvrés avant sa mise en œuvre.
Droits et devoirs du salarié : 
Les salariés en CDI bénéficient des mêmes droits que les salariés à temps complet (L. 212-4-14 du Code du travail), le cas échéant au prorata temporis.

Un autre type de contrat peut s’avérer être intéressant, il s’agit du Contrat avenir :
La convention est conclue en application des articles L.322-4-10 à L. 322-4-13 et R. 322-17 et suivants du code du travail pris en application de la loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale.
La loi pour le retour à l’emploi et sur les droits et les devoirs des bénéficiaires de minima sociaux n° 2006-339 du 23 mars 2006 publiée au Journal officiel du 24 mars 2006 apporte des adaptations à ce contrat

Le contrat d’avenir est strictement réservé au secteur non marchand. Il s’adresse donc aux employeurs suivants :
- Les collectivités territoriales et autres personnes morales de droit public.

- Les personnes morales de droit privé chargées de la gestion d’un service public (établissement de soins).

- Les organismes de droit privé à but non lucratif (associations, fondations, sociétés mutualistes relevant du code de la mutualité, organisme de prévoyance, comités d’entreprises)

Modalités : 
Le contrat d’avenir est un contrat de travail à durée déterminée de 24 mois, qui peut être renouvelé une fois pour une durée de 12 mois.

Les personnes de plus de 50 ans peuvent bénéficier d’une durée totale en contrat d’avenir de 60 mois.

La durée hebdomadaire initiale était de vingt-six heures. Elle peut faire l’objet d’une modulation sur tout ou partie de l’année.

La loi pour le retour à l’emploi et sur les droits et les devoirs des bénéficiaires de minima sociaux n° 2006-339 du 23 mars fixe de nouvelles modalités :

La durée hebdomadaire de travail peut désormais être comprise entre 20 et 26 heures pour les personnes embauchées dans le cadre des chantiers et ateliers d’insertion conventionnés ou des associations et entreprises de services à la personne agréées.

La suppression de la condition d’ancienneté de perception des minima sociaux : Ainsi, pour pouvoir conclure un contrat d’avenir, les personnes éligibles n’ont plus à justifier d’une condition d’ancienneté dans l’ouverture de leur droit aux allocations initialement fixée à 6 mois au cours des 12 mois précédant la date de conclusion du contrat).
Aides à l’embauche :

Pour les bénéficiaires du RMI (Revenu minimum d’insertion), le département ou un organisme désigné à cet effet verse une aide forfaitaire égale au montant de l’allocation du RMI pour une personne isolée.

Pour les bénéficiaires de l’ASS (Allocation de solidarité spécifique) ou de l’API (Allocation de Parent Isolé), l’Etat verse une aide forfaitaire égale au montant du RMI pour une personne isolée.

L’Etat verse à l’employeur, mensuellement par avance, une aide en % de la différence entre le SMIC et le montant de l’aide forfaitaire. Soit :
- La 1ère année : 75 % du différentiel à la charge de l’employeur.

- La 2ème année : 50 % du différentiel.

- La 3ème année : 25 % du différentiel.

Thème n°2 : Le recrutement des intervenants occasionnels

Pourquoi ce thème ?

« L’association ne pouvant pas supporter un nombre de salariés suffisant durant toute l’année, nous devons établir un plan de recrutement en adéquation avec les périodes de forte activité. »
Une première distinction s’impose entre trois catégories possibles :
· Les salariés sous contrat à durée déterminée

· Les stagiaires

· Les bénévoles

Entre ces trois catégories, divers postes à responsabilités seront à pourvoir  pour une durée:

- 1 responsable de la commission sécurité (1 mois)

- 1 responsable commission animation (6mois)

- 1 responsable commission médias ou communication   (6 mois)

- 1 responsable commission ravitaillement  (1 mois)

- 1 responsable commission tracé, aménagement du parcours (4 mois)

Chaque responsable de commission sera suppléé par une équipe composée de salariés et/ou de stagiaires et/ou de bénévoles.

Des sous thèmes émergent alors :
Le type de  contrat des salariés (probablement un CDD)

La réglementation concernant la mobilisation de stagiaires

La réglementation concernant  la mobilisation de bénévoles.

Remarque : 
Afin de faciliter l’organisation certains responsables de commissions pourront faire appel à des prestataires de services ou sous traitant.

Le prestataire facturera alors une prestation à l’association. Cette prestation peut être assurée par des ressources humaines mises à disposition pour effectuer une mission. Ainsi les charges sociales des employés mis à disposition seront payées par la société sous traitante.

Les types de contrats que l’on proposerait aux salariés occasionnels :

Le premier contrat qui s’imposerait pour ce type de salariés serait le contrat à durée déterminée. Le recours  au CDD serait justifié car les associations sportives peuvent utiliser le CDD d’usage. Nous nous interrogeons quand même sur les frontières qui peuvent être communes au sport professionnel, auquel cas le CDD d’usage pourrait être retenu.
De plus la CCNS des dispositions particulières à certains contrats de travail à durée déterminée existent. Le « contrat d’intervention » notamment, semble intéressant aux vues des recrutements que nous avons à effectuer.

Article 4.7.2 de la convention nationale du Sport 2005 - Contrat d’intervention
Le contrat dit « d’intervention » est un contrat à durée déterminée conclu au titre de l’usage constant, entrant dans la définition de l’article L. 122-1-1 du Code du travail, dans les conditions et limites suivantes :
- il est réservé à l’organisation de compétitions ou manifestations sportives nationales ou internationales, d’une ampleur exceptionnelle et d’une durée limitée dans le temps 
- il a pour objet la mise en œuvre des tâches spécifiquement liées à tous les services nécessaires à la qualité et au bon déroulement de ces compétitions ou manifestations 
- sa durée est liée à celle de l’événement organisé.
Durant la période d’exécution du contrat d’intervention, la durée du travail effectif pourra être portée à 60 heures par semaine civile, dans la limite de trois semaines consécutives. Les heures supplémentaires seront majorées conformément aux dispositions du Code du travail au delà de la durée légale du travail.
En contrepartie des contraintes ci-dessus définies, l’employeur devra verser au salarié une prime d’intervention d’un montant égal à 10% du montant de sa rémunération totale brute. Cette compensation ne sera pas due dans le cas de transformation du contrat d’intervention en contrat à durée indéterminée.

A la lecture de la CCNS le contrat d’intervention s’applique totalement à la situation de notre association organisant une manifestation sportive de grande envergure.

Ainsi nous proposerons les contrats suivants :

	Nb 
	Type de poste
	Durée prévisionnelle
	Contrat 

	1
	responsable commission médias ou communication  
	6 mois
	CDD classique

	1
	responsable commission animation
	6mois
	Contrat d’intervention

	1
	stagiaire assistant responsable d’animation
	4 mois
	convention de stage

	1
	responsable commission tracé, aménagement du parcours
	4 mois
	contrat d’intervention

	1
	stagiaire assistant chef de projet
	4 mois
	convention de stage

	1
	responsable commission ravitaillement  
	1 mois
	contrat d’intervention

	1
	responsable de la commission sécurité 
	1 mois
	CDD à terme précis

	20
	bénévoles chargés des différentes animations proposées
	2 jours
	convention de bénévolat

	15
	bénévoles chargés de préparer et d’assurer le ravitaillement
	2 jours
	convention de bénévolat

	6
	agents de sécurité 
	2 jours
	fournis par SECURITAS



	20
	bénévoles chargés de l’installation de la signalisation tout au long du parcours et de l’aiguillage des concurrents  durant la course
	2 jours
	convention de bénévolat

	4
	éducateurs sportifs 
	2 jours
	CDD sur 2 jours

	8
	Bénévoles pour la prise de résultat (chronométreurs, marqueurs, afficheurs, …)
	2 jours
	convention de bénévolat

	15
	Bénévoles chargés du nettoyage, propreté de la ville
	2 jours
	convention de bénévolat

	1
	speaker professionnel 
	2 jours
	CDD sur 2 jours


Cas particuliers des stagiaires et des bénévoles

 Le stagiaire
Tout prestataire de formation doit, dès la conclusion du premier contrat ou de la première convention de formation professionnelle, déposer auprès de la préfecture de région une déclaration d'activité.

Dans les 15 jours à dater de la réception de la déclaration, le préfet de région délivre au déclarant un récépissé comportant un numéro d'enregistrement. A l'exception de la première convention ou du premier contrat de formation professionnelle, le prestataire de formation doit faire figurer ce numéro d'enregistrement sur les conventions et, en l'absence de conventions, sur les bons de commandes ou factures, ou les contrats de formation professionnelle qu'il conclut, sous la forme suivante : « déclaration d'activité enregistrée sous le numéro... auprès du préfet de région de.... ».
Le bénévole

Le bénévole n’a pas le statut de salarié et n’a pas de contrat de travail.
Pour tout bénévole il est nécessaire de prévoir une convention de bénévolat entre les "deux parties"
Le bénévole est généralement membre de l’association. Il intervient et participe au fonctionnement de l’association sans rémunération ni contrepartie, Il ne bénéficie d’aucun avantage en nature.
Il ne peut recevoir aucune instruction ou ordre impératif, et ne peut être sanctionné par l’association comme pour un salarié.
Le bénévole n’a aucun lien de subordination.
Le bénévole n’est pas rémunéré, il est uniquement remboursé (et sur justificatifs) des frais engagés. Attention à ne pas verser de remboursements forfaitaires.

Par principe, l’activité bénévole n’ouvre droit en tant que telle à aucune protection sociale (maladie, maternité, assurance vieillesse)

Thème n°3 : qualification des personnels  

« Le niveau de qualification est un argument majeur lors de la négociation de salaire entre l’employeur et le postulant.

La qualification est aussi un impératif pour accéder à certains postes ou certaines fonctions. Le code du travail et le code de l’éducation définissent les exigences légales.

Nous nous intéresserons donc aux qualifications professionnelles des métiers du sport :»
Les diplômes et brevets d’état :

Le Brevet d’Etat d’éducateur sportif (BEES):
Pour exercer une activité d’enseignement, d’encadrement ou d’expertise dans une discipline sportive, le Brevet d’État d’Éducateur Sportif est un "passeport" indispensable. Il comporte 3 degrés, correspondant chacun à un niveau de qualification professionnelle : 
· BEES 1er degré : enseignement, organisation, gestion des activités physiques et sportives (homologué niveau IV)
· BEES 2ème degré : perfectionnement technique, entraînement et formation de cadres (homologué niveau II)
· BEES 3ème degré : expertise et recherche. 
Le BEES vous permet d’être salarié d’une association, d’une entreprise, d’une collectivité territoriale ou d’exercer comme travailleur indépendant. Selon le degré acquis vous pouvez : 
· exercer la profession d’éducateur sportif ou de moniteur
· former des cadres sportifs dans une discipline sportive
· accéder aux postes d’entraîneur et de directeur technique

Remarque : 
Notre association emploi déjà trois BEES 1er degré athlétisme pour l’encadrement des entraînements que l’association propose tout au long de l’année. Ces BEES seront sous la direction du responsable sportif titulaire du BEES 2e degré. Tous seront mobilisés durant la manifestation des 26 et 27 mai 2007. 
Le BAPAAT (Brevet d’Aptitude Professionnelle d’Assistant Animateur Technicien de la jeunesse et des sports) :
Diplôme d’État homologué au niveau V (CAP, BEP, BEPC...), commun au secteur socioculturel et sportif, le BAPAAT (brevet d’aptitude professionnelle d’assistant animateur technicien de la Jeunesse et des Sports) représente le premier niveau de qualification pour l’animation et l’encadrement des activités sportives et socioculturelles . 

Remarque : 
3 animateurs titulaires du BAPATT seront employés pour les deux jours de la manifestation. Ils auront pour fonction d’encadrer les divers ateliers d’initiation sportive proposés au public et aux participants.

Le CCNS : Accord sur la mise en œuvre des certificats de qualification professionnelle 6 mars 2003 :
Conscients des enjeux de la formation professionnelle pour la branche, les parties affirment leur volonté de développer des formations débouchant sur des qualifications sanctionnées par une certification.
Les partenaires sociaux rappellent que les titulaires de certificats de qualification professionnelle (CQP) ont vocation à répondre aux besoins non couverts par les titulaires de diplômes ou de titres d’Etat.
Cet accord fixe les conditions de mise en œuvre de CQP dans la branche sport. Les CQP seront positionnés dans la grille de classification des emplois mentionnés dans la

Convention collective nationale du sport.
Chaque CQP devra préciser les prérogatives et les limites d’exercice des titulaires (durée, public, conditions du tutorat…). Il est applicable aux entreprises et établissements relevant du champ d’application de la Convention collective nationale du sport.

Remarque : 
Ce dispositif étant récent nous ne ferons pas appel à des personnes possédant un CQP car nous ne connaissons pas encore très bien les conditions d’équivalences.
Thème n°4 : La rémunération 

« La rémunération est point cruciale pour la bonne santé de l’association. En effet il s’agira de prévoir une masse salariale qui puisse être supportée par l’association. »
Nous nous référerons à la convention collective :
	Type de poste
	Niveau de qualification
	Salaire brut mensuel

	Responsable sportif 
	agent de maîtrise : classe C   
	1722€

	Educateurs sportif temps plein 
	technicien classe A  
	1476€

	Educateur sportif temps partiel 
	technicien classe A
	1476€

	Educateurs sportifs CDD 2 jours 
	technicien classe A
	1476€

	Comptable 
	formations de niveaux IV à III (Bac G2, BTS ou DUT comptabilité, CFPA...)
	Entre 1350 à 1500€

	Secrétaire-assistante 
	Bac + 2
	Salaire débutante : 1 500 €

	Responsable administratif 
	bac +4/5
	entre 2000 et 2300 €

	Responsable communication 
	bac +4/5
	entre 2000 et 2300€

	Responsable tracé/aménagement du parcours 
	bac +3
	entre 1700 et 2000€

	Responsables sécurité 
	expérience requise dans le domaine
	1900€

	Agents de sécurité 
	recrutés par l’agence SECURITAS
	180€ les 2 jours

	Speaker
	
	200€ les 2 jours


 
La rémunération est fortement dépendante du niveau de qualification mais aussi du type de contrat. Elle constitue bien souvent le point central de la négociation lors de la signature d’un contrat

CDD : salaire brut + 10% congés payés +10% précarité
Cas particuliers des stagiaires et des bénévoles

Stagiaires : 30% du SMIC (jusqu’à 360€)
Bénévoles : 
Cadeaux, dotations, panoplies sportives fournies par un équipementier partenaire (ASICS) : Casquettes, T-shirts, sweats, survêtements, paires de baskets…

Remarque : il conviendrait de s’interroger si les dotations entre dans la catégorie des avantages en nature, auquel cas nous serions dans l’illégalité.

Afin de ne pas risqué une requalification en statut de salarié nous nous attacherons à respecter les points suivants : Il n'existe pas de lien de subordination entre les dirigeants de l'association et le bénévole. Il ne peut recevoir aucune instruction ou ordre impératif, et ne peut être sanctionné par l'association, comme pourrait l'être un salarié. Il peut mettre un terme à tout moment à sa participation sans procédure ni dédommagement. Il doit toutefois respecter les statuts de l'association, ainsi que les normes de sécurité dans son domaine d’activité.
La requalification de l'activité du bénévole en activité salariée entraînerait l'affiliation de celui-ci au régime général de sécurité sociale, le paiement des charges sociales, l'application de la réglementation du code du travail.
Le bénévole ne perçoit ni rémunération, ni avantage en nature (hébergement, repas, mise à disposition d'un véhicule, etc.) mais il peut percevoir des remboursements de frais.
Thème n°5 : organisation et temps de travail

« Ce thème nous parait important dans la période  de préparation de l’évènement et les deux jours durant lesquels il aura lieu vont nécessiter des durées et des horaires de travail particuliers. »
Nous préciserons donc au Président qu’il est nécessaire d’anticiper les périodes de forte activité pour l’association afin de prévoir dans la rédaction des contrats des salariés et afin  de garder une certaine flexibilité nécessaire à l’organisation de l’évènement.

Par exemple, il s’agira de prévoir la grosse quantité de travail du responsable communication durant les deux mois précédent l’évènement.
La planification des horaires et des périodes de forte activité :
Postulat : 

· l’évènement a lieu les 26 et 27 Mai 2007
· Les courses se dérouleront de 10h à 18 h
· Les animations annexes et la remise des prix ont lieu de 18h à 19h30.

Le responsable administratif et le Président pourront donc prévoir la ou les périodes de fortes activités pour l’association et donc pouvoir spécifier les modulations du temps de travail après en avoir averti le représentant syndical de l’association.

Compte tenu des caractéristiques économiques et sociales du sport, l’activité et donc la durée hebdomadaire du travail peuvent varier sur tout ou partie de l'année.

C’est la raison pour laquelle, les parties s’accordent sur la possibilité de moduler le temps de travail pour permettre d’adapter la durée hebdomadaire du travail aux variations de l’activité sportive.

Une période de haute activité correspond à une durée hebdomadaire égale ou supérieure de 41 heures. Chaque période de haute activité ne pourra être organisée sur plus de huit semaines consécutives, les intervalles entre deux périodes hautes ne pouvant être inférieurs à deux semaines de 35 heures hebdomadaires ou de congés payés;

Le nombre de semaines travaillées de 48 heures ne peut excéder 14 semaines par an ;

La moyenne du temps de travail ne pourra pas dépasser sur 12 semaines consécutives

44 heures conformément aux dispositions de l’article L. 212- 7 du Code du travail ;

Un programme annuel devra être établi par l'employeur pour la période correspondant à celle prévue à l’article 5.2.3.1 de la convention nationale du sport.

Les programmes annuels indicatifs de travail et les horaires hebdomadaires indicatifs correspondants seront définis et communiqués par l'employeur, après consultation des représentants du personnel s'ils existent, un mois avant leur application.

Le temps de travail / temps de repos :

Les impératifs de la manifestation imposent que les salariés travaillent un nombre d’heures important durant ces deux jours.

La durée légale quotidienne du travail effectif est limitée  à 10 heures.
D’après la CCNS dans certaines situations, il est possible de dépasser ces durées, sans pour autant dépasser 12 heures. Cette disposition exceptionnelle ne peut pas s’appliquer plus de 2 fois dans une même semaine, et ni plus de 3 fois par mois, ni plus de 12 jours par an.

La durée quotidienne du travail s’apprécie dans le cadre de la journée civile, soit de 0 heure à 24 heures.
Dès lors que tout salarié bénéficie d’un repos quotidien de 11 heures consécutives, l’amplitude maximale journalière ne peut pas dépasser 13 heures sauf si un accord collectif le prévoit. Dans ce cas, le dépassement exceptionnel ne peut être mis en place qu’avec l’accord du salarié et dans la limite de 12 jours par an.

Prévisions du temps de travail lors des deux jours après autorisation de l’inspecteur du travail et avis du délégué du personnel:
· Responsable sportif : 12 heures /jour

· Educateurs sportifs : 9 heures/jour

· Responsable sécurité : 12 heures/jour

· Agents de sécurité : 9heures/jour

· Trésorier (table de marque) : 10 heures/jour

· Responsable administratif : 12 heures/jour

· Responsable animation : 12 heures/jour

· Assistant animation stagiaire : 9 heures/jour

· Responsable commission tracé, aménagement du parcours : 12 heures /jour

· Speaker : 8h30 / jour

· Bénévoles : nous nous engageons à ne pas mobiliser les bénévoles mineurs plus de 4 heures par jour et les majeurs pas plus de 6 heures.

Temps de pause quotidien : (durant la manifestation)

 Nous prévoyons pour tous les intervenants 1heure de pause déjeuné  de 12h30 à 13h30

Nous sommes donc dans la légalité obligeant une pause de 20 minutes minimum toutes les 6 heures. 

Cependant afin que tous les travailleurs soient opérationnels à 100% nous laissons la possibilité d’une pause de 15 minutes dans l’après- midi lorsque l’activité le permet.

Thème n°6 : Réduction des charges sociales

« La prise en compte des charges sociales peut être un point à ne pas négliger et voir même à optimiser. »
L'emploi d'un travailleur occasionnel ou l'embauche d'un demandeur d'emploi ouvre droit à un allègement des cotisations sociales, par réduction de taux. Le salarié doit être engagé dans le cadre d'un contrat de travail à durée déterminée, sauf en cas d'embauche par un groupement d'employeurs ou contrat de travail intermittent.

Comment bénéficier d’une réduction de charges sociales ?
Pour bénéficier d'un allègement de cotisations sociales pendant 119 jours consécutifs ou non, par année civile, l'employeur (ou groupement d'employeurs) doit exercer son activité dans l'un des secteurs suivants : polyculture, élevage, viticulture, dressage, entraînement, haras, entreprises de travaux agricoles, forestiers.
Dès lors que l'employeur entre dans le cadre de la mesure, ses cotisations patronales d'assurances sociales et d'accidents du travail sont réduites de 58 %, ou de 75 % à 100 % s'il s'agit de cultures spécialisées avec une condition de chiffres d'affaires de plus de 50%.

Une exonération de la part salariale des cotisations ASA (maladie, vieillesse) est appliquée à compter du 10 septembre 2006 pour les travailleurs occasionnels ou les demandeurs d'emploi de moins de 26 ans qui bénéficient de la réduction du taux de cotisations patronales ASA et AT

· Pendant 1 mois par an et par salarié, soit 27 jours de travail effectif consécutifs ou non, tous employeurs confondus

· Dans la limite du SMIC horaire par le nombre d'heures rémunérées

Une attestation sur l'honneur du salarié mentionnant le nombre de jours ayant déjà donné lieu à cette exonération au cours de l'année civile doit être effectuée.

Quel régime pour les stagiaires ?
Les sommes versées aux stagiaires ne donnent pas lieu à assujettissement dans la limite de 12,5% du plafond de la sécurité sociale, c’est-à-dire 360 € par mois en 2006 dans le cas où la durée de présence du stagiaire est égale à la durée légale du travail. Tous les stages sont soumis aux mêmes règles, qu’ils soient ou non obligatoires.
Lorsque la gratification mensuelle du stagiaire est inférieure ou égale à 360 €, aucune cotisation et aucune contribution de sécurité sociale n’est due, ni par l’entreprise d’accueil, ni par le stagiaire.

S’agissant des gratifications supérieures à ce seuil, les cotisations et contributions de sécurité sociale sont calculées sur le différentiel entre le montant de la gratification et 360 €.
Ce seuil de 360 € est apprécié au moment de la signature de la convention de stage compte tenu de la gratification, des avantages en nature et en espèces et du temps de présence mensuel prévu au cours du stage. Ainsi, la gratification versée à un stagiaire présent, par exemple, 3 jours sur 5 dans l’entreprise, sera exonérée de cotisations et contributions sociales à hauteur de 216€ (360x3/5).
Contrat d’avenir, les avantages pour l’association :

Le contrat d’avenir donne lieu à exonération de la part patronale des cotisations et contributions de sécurité sociale sur les salaires dus au titre des assurances sociales, des accidents du travail, des maladies professionnelles et des allocations familiales, dans la limite du SMIC.
Dans le cas d’un accident de travail du bénévole :

En cas d’accident le bénévole n’est pas protégé par les accidents du travail mais la jurisprudence considère que l’association doit l’indemniser en vertu d’une convention de tacite assistance. Pour se prémunir contre ces risques, il est donc conseillé aux dirigeants d’associations de souscrire une assurance responsabilité civile.

Toutefois pour certaines catégories d’associations il peut y avoir un assujettissement obligatoire ou volontaire afin de protéger les bénévoles contre les accidents de "travail" :
Régime volontaire : prévue par la loi 93-121 du 27/01/1993
· Cela concerne les associations d’intérêt général qui sont recensés au sens de l’art 200 du CGI (œuvres ou d’organismes d’intérêt général ayant un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel, ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, notamment à travers les souscriptions ouvertes pour financer l’achat d’objets ou d’œuvres d’art destinés à rejoindre les collections d’un musée de France accessibles au public, à la défense de l’environnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises)
· Ces associations peuvent souscrire une assurance volontaire couvrant les risques "accidents du travail et maladies professionnelles " (Code Séc. sociale, art. L. 743-2 et R. 743-4 et suiv.) de leurs bénévoles.

· La cotisation est prise en charge par l’association. Son montant forfaitaire est fixé chaque année par arrêté ministériel, en fonction des tâches effectuées par les bénévoles (travaux administratifs, travaux autres qu’administratifs, participation au conseil d’administration, à l’assemblée générale ou à des réunions organisées par l’autorité publique, à l’exclusion de toute autre activité) les 4ème et 5ème années [lorsque le contrat bénéficie à des personnes âgées de 50 ans et plus à la date de l’embauche] : 25 % du différentiel.

Thème n°7 : Risques encourus par l’association

« Malgré la présence de contrats, tout ne peut pas être prévu. L’entente entre les deux parties durant la durée du contrat ne va pas de soi. »

La démission
La démission est une manifestation sérieuse et sans équivoque de la volonté du salarié de résilier son contrat de travail.

Le code du travail ne prévoit aucune forme particulière pour présenter une démission : elle peut être verbale, écrite ou résulter d'un comportement sans ambiguïté. Toutefois, il est conseillé au salarié de remettre la démission par écrit, si possible par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le licenciement
Le licenciement individuel (celui qui ne concerne qu'un salarié) peut reposer :

· sur un motif économique (mutations technologiques, difficultés économiques) 
· ou sur un motif personnel (faute, inaptitude physique).

Quelle que soit la nature du motif invoqué, la procédure de licenciement doit obligatoirement respecter les règles relatives à l'entretien préalable, à la notification du licenciement et au préavis. Des règles spécifiques existent pour la procédure de licenciement pour motif économique.
Sauf pour le licenciement économique, il n'existe pas de définition légale du licenciement : l'employeur a toujours le droit de rompre un contrat de travail. Mais la loi encadre strictement ce droit. Le motif invoqué doit en effet toujours :

· être réel, c'est à dire reposer sur des faits objectifs ;

· présenter un caractère sérieux qui rend la rupture du contrat inévitable.

Les documents remis au salarié à son départ
A la rupture du contrat de travail, qu'elle qu'en soit l'origine (licenciement, démission), l'employeur doit remettre au salarié :

· un certificat de travail ;

· une attestation pour l'ASSEDIC.

Il peut également établir un reçu pour solde de tout compte.

Le certificat de travail atteste de l'emploi que le salarié a occupé dans l'entreprise.

Le reçu pour solde de tout compte est une attestation écrite par laquelle le salarié reconnaît avoir perçu, lors de la rupture du contrat de travail, la totalité des sommes qui lui étaient dues.

L'attestation pour l'ASSEDIC permet au salarié de faire valoir, le cas échéant, ses droits à l'allocation chômage.

Thème n°8 : Quels autres types de contrats auraient pu être avantageux pour les travailleurs occasionnels?

« Il peut être intéressant de connaitre toutes les possibilités afin de choisir au mieux les contrats appropriés. »

Contrat emploi solidarité (CES)

Pour l'employeur, les CES sont exonérés totalement de charges patronales durant 5 ans. 
L'Etat subventionne ce type de contrat, suivant les publics concernés jusque 95 % de son coût. Le contrat Emploi solidarité est un contrat d'insertion vers lequel peuvent être orientées les personnes qui peuvent en tirer un réel bénéfice en termes de resocialisation et d'accès à l'emploi. Ce contrat doit permettre à ses bénéficiaires d'enclencher une dynamique de réinsertion.

Sont considérés comme prioritaires :

              - Les chômeurs de longue durée inscrits à l'ANPE depuis plus de 3 ans


              - Les travailleurs reconnus handicapés par la COTOREP


              - Les bénéficiaires du RMI


              - Les parents isolés, etc…

Sur une base de durée de travail hebdomadaire de 20 heures par semaine pour 87 Heures par mois. La durée hebdomadaire de travail est de 20 heures en moyenne calculée par périodes de 4 semaines consécutives, sans pouvoir dépasser 35 heures au cours d'une même semaine (sauf dérogation exceptionnelle d'un an pour des personnes ayant des difficultés à assumer cette durée minimale de travail). Le titulaire d'un CES, à partir du 4e mois, peut cumuler son contrat avec une activité.

Le contrat de travail est un contrat de droit privé à durée déterminée (CDD) d'une durée minimale de 3 mois et maximale de 12 mois. Le contrat CES peut être prolongé dans la limite de 24 mois.
Valeur du SMIC Horaire : 42, 02 F ou 6, 41 euros. Salaires brut : 3 030, 61 ou 462, 01 Euros

Le travail intérimaire

Il aurait été également intéressant de s’adresser à une agence Intérim :
Directement recruté dans une agence spécialisée dans l’Intérim pour un travail précis dont la durée peut être déterminée ou indéterminée (cette période de travail s'appelle « mission »). 

Où s’adresser ?

Les sociétés d'intérim, très nombreuses, ne sont pas toujours très sérieuses. Il faut toujours être prudent et, en particulier : 

· vérifier que l'agence bénéficie de la garantie financière obligatoire 
· préférer les sociétés qui appartiennent au syndicat professionnel SETT (54 rue Laffitte, 75009 Paris) ; on pourra, en cas de conflit, faire intervenir cette organisation  

· tenir compte du sérieux apporté à la sélection des candidats (passage de tests, examen des diplômes) 

Quels sont les droits de l’intérimaire ?
Salaire 

Il se compose : 

· d'une rémunération qui ne peut pas être inférieure au SMIC et qui doit être égale à celle perçue pour le même poste par un salarié permanent  

· d'une indemnité de fin de mission (lorsque le contrat ne se transforme pas en contrat à durée indéterminée), égale à 10 % de la rémunération brute totale (si la convention collective n'est pas plus favorable) 

Elle n'est cependant pas due en cas de rupture anticipée du contrat à l'initiative du salarié, pour d'une faute grave de celui-ci ou en cas de force majeure, ou lors de la transformation du contrat en CDI. 

· des congés payés dûs quelle que soit la durée de la mission pour une somme égale à 1/10ème de la rémunération totale (salaire + prime de précarité d'emploi) au minimum. 

Sécurité sociale 

Les travailleurs intérimaires sont obligatoirement affiliés au régime général de la Sécurité sociale. Pour toucher les prestations, ils doivent remplir les mêmes conditions que les autres travailleurs (en particulier pour le nombre d'heures de travail). 

Le contrat saisonnier

Nous émettons un doute sur la possibilité de recruter un travailleur en contrat saisonnier qui a pour particularité de ne pas franchir les 48h de travail hebdomadaire. Un emploi saisonnier concerne la réalisation de travaux que l’on doit normalement reproduire chaque année à la même période. Ces travaux sont relatifs au rythme des saisons ou au mode de vie collectif.
Par conséquent, un surcroît d’activité ou des travaux indépendants du rythme des saisons ne peuvent être considérés comme « saisonniers ».
Conclusion
Les associations sont de plus en plus amenées à employer du personnel de façon ponctuelle ou continue, pour une durée qui peut être soit déterminée ou indéterminée.

Or, lorsqu'une association utilise la collaboration de ces personnes, plusieurs questions se posent :

- sont-ils travailleurs indépendants ou salariés ?
- s'ils sont salariés, quelles charges sociales faut-il acquitter ?

PRINCIPES
Une personne travaillant même occasionnellement dans une association doit faire l'objet d'une déclaration si la rémunération dépasse 76€ (art.240-2 du code général des impôts)
Premier cas : l'activité salariée

Elle se distingue de l'activité indépendante :
par le caractère forfaitaire de la rémunération dont les bases sont fixées à l'avance par le lien de subordination, dès lors que le travail est effectué sous l'autorité et au profit d'une autre personne qui exerce un droit de direction, de contrôle et de surveillance de l'activité de l'intéressé. Si le travailleur est salarié de l'association, celle-ci devra alors acquitter des charges sociales calculées sur le salaire versé.
Cependant, l'employeur peut bénéficier de mesures d'aide à l'emploi.

Pour les associations agréées Jeunesse et Sports, le calcul des cotisations de Sécurité Sociale s'effectue sur la base forfaitaire d'une fois le SMIC horaire pour les personnes travaillant à titre accessoire moins de 480 heures par an.
Deuxième cas : l’activité bénévole
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